
      RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

        
        Ministère de l’écologie, du
développement durable et de l'énergie

Décret n°     du
modifiant le décret n° 65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif aux ouvriers

des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes
admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928

NOR : […]

Publics concernés : les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases  
aériennes relevant du ministère chargé du développement durable.

Objet : fixation de la rémunération pour ancienneté de services des ouvriers des parcs et  
ateliers ; définition de la prime de rendement et de son complément attribué aux ouvriers des parcs  
et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes admis au bénéfice de la loi du 21 mars  
1928.

Notice : le  décret  introduit  de  nouvelles  modalités  de  fixation  de  la  rémunération  pour  
ancienneté  de  services  des  ouvriers  des  parcs  et  ateliers,  qui  permettront  de  procéder  à  la  
revalorisation des salaires de base des premiers niveaux de la classification de ces personnels sans  
impacter les rémunérations pour ancienneté de service en fin de carrière, de manière à garantir la  
bonne application des dispositions du décret  n° 2014-456 du 6 mai 2014  fixant  les conditions  
d'intégration dans les cadres d'emplois de la fonction publique territoriale des ouvriers des parcs et  
ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes.

En outre, le décret modifie l'article 13 du décret n° 65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif  
aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes, afin d’introduire un  
dispositif  de  plafonnement  du  montant  de  la  prime  de  rendement,  ainsi  qu’un  mécanisme  de  
modulation au regard de critères de  sujétions ou  technicité particulières.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal  
officiel.

Références : Le décret ainsi que les textes qu'il modifie peuvent être consultés sur le site  
Légifrance (http:/www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, du 
ministre des finances et des comptes publics, de la ministre de la décentralisation et de la fonction 



publique et le secrétaire d’Etat auprès du ministre des finances et des comptes publics, chargé du 
budget,

Vu la loi du 21 mars 1928 relative au régime de retraite des ouvriers des établissements 
industriels de l’Etat ;

Vu le décret n° 65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif aux ouvriers des parcs et ateliers des 
ponts et chaussées et des bases aériennes admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928 ;

Vu le décret n° 2014-456 du 6 mai 2014 fixant les conditions d'intégration dans les cadres 
d'emplois de la fonction publique territoriale des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées 
et des bases aériennes ;

Vu l'avis du comité technique ministériel en date du     ,

Décrète :

Article 1er

Il est inséré, après l’article 12 du décret du 21 mai 1965 susvisé, un article 12-1 ainsi rédigé :

« Art. 12-1 : Le niveau salarial acquis pour ancienneté de service, comprenant le salaire de base et la 
prime d’ancienneté respectivement prévus aux articles 12 et 9 du présent décret ainsi que, le cas 
échéant, la prime d’expérience créée par le décret n° 2003-936 du 30 septembre 2003 relatif à la 
prime d'expérience allouée aux ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts et chaussées et 
des  bases  aériennes,  ne  peut  excéder  le  traitement  afférent  à  l’échelon  le  plus  élevé  du  grade 
homologue  de  la  fonction  publique  territoriale  résultant  de  l’application  du  tableau  de 
correspondance mentionné à l’annexe du décret n° 2014-456 du 6 mai 2014 fixant les conditions 
d'intégration dans les cadres d'emplois de la fonction publique territoriale des ouvriers des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes, augmenté le cas échéant de l’indemnité de 
résidence selon le taux applicable au lieu d’affectation de l’ouvrier. »

Article 2

Les ouvriers des parcs et ateliers dont le niveau salarial acquis pour ancienneté de service excède, à 
la  date  d’entrée  en  vigueur  du  présent  décret,  le  traitement  maximal  mentionné  à  l’article  1er, 
conservent à titre personnel le bénéfice de ce niveau salarial. 

Article 3 

L'article 13 du même décret est supprimé et remplacé par les articles suivants :

« Article 13

Les ouvriers des parcs et ateliers peuvent percevoir une prime de rendement. Cette prime est versée 
mensuellement. Elle tient compte de la productivité de l'agent et, le cas échéant, des améliorations 
qu'il a apportées sur le plan technique.

Le montant individuel de la prime de rendement est égal au produit du salaire de base par un taux 
individuel, qui ne peut excéder le double d'un taux de référence fixé par arrêté conjoint du ministre 
chargé du développement durable, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé 
du budget. »



« Article 13-1

Un complément à la prime de rendement peut être attribué en raison d'une expertise technique 
particulière ou de responsabilités spécifiques en termes d'organisation du travail. »

« Article 13-2

Le montant cumulé de la prime de rendement mentionnée à l’article 13 et du complément à la prime 
de rendement mentionné à l’article 13-1 ne peut excéder un montant égal au salaire de base affecté 
d'un taux égal au triple du taux de référence défini à l'article 13. »

Article 4

Les ouvriers des parcs et ateliers dont le montant individuel de la prime de rendement excède, à la 
date  d’entrée  en  vigueur  du  présent  décret,  le  montant  maximum  défini  au  dernier  alinéa  de 
l’article 3, conservent à titre personnel le bénéfice de ce montant.

Article 5

La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, le ministre des finances et des 
comptes publics, la ministre de la décentralisation et de la fonction publique et le secrétaire d’Etat 
auprès du ministre des finances et des comptes publics, chargé du budget, sont chargés, chacun en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République française.

Fait le

Par le Premier ministre

La ministre de l'écologie, du développement 
durable et de l'énergie

Le ministre des finances et des comptes publics

La ministre de la décentralisation et de la 
fonction publique



Le secrétaire d’Etat auprès du ministre des 
finances et des comptes publics, chargé du 

budget


